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V I E L  &  C i e  

Société anonyme au capital de 15 430 318,20 € 

Siège social : 9 Place Vendôme – 75001 Paris 

RCS Paris 622 035 749  

 

 

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET 

EXTRAORDINAIRE DU 13 JUIN 2017 

 

L’an deux mille dix-sept,  

Le treize juin,  

à neuf heures quinze, 

 

Les actionnaires de la Société VIEL & Cie se sont réunis à la Salle de Conférences – 9 Place 

Vendôme – 75001 Paris, sur convocation du Conseil d’administration. 

 

Il a été dressé une feuille de présence qui est signée par chaque membre de l’assemblée 

entrant en séance. 

 

L’Assemblée est présidée par Monsieur Patrick Combes en sa qualité de Président-Directeur 

Général de la Société. 

 

La Société Viel et Compagnie-Finance, représentée par Madame Dominique Velter, et 

Madame Catherine Nini, actionnaires présents et acceptant, représentant tant par eux-mêmes 

que comme mandataires, le plus grand nombre de voix, sont désignés comme scrutateurs. 

 

Monsieur William Wostyn est désigné en qualité de secrétaire. 

 

Monsieur Manuel Le Roux, représentant le Cabinet Fidorg Audit, Commissaire aux Comptes 

et Monsieur Marc Charles, représentant EY, Commissaire aux Comptes, régulièrement 

convoqués, sont présents. 

 

Monsieur Patrick Combes, Président-Directeur général, Messieurs Dominique Langlois, 

Jean-Marie Descarpentries et Madame Catherine Nini, administrateurs, assistent à la réunion. 

Monsieur Christian Baillet est absent et excusé. 

 

La feuille de présence est arrêtée et certifiée exacte par le bureau ainsi constitué qui constate 

que les actionnaires présents ou représentés représentent 73,48 % des actions ayant droit de 

vote. 

 

En conséquence, l’Assemblée générale est régulièrement constituée et peut valablement 

délibérer. 

 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des actionnaires les documents 

prévus par la loi. 
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Le Président fait observer que la présente Assemblée a été convoquée conformément aux 

prescriptions des articles L. 225-103 du Code de commerce et suivants et déclare que les 

documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 dudit Code ont été 

adressés aux actionnaires ou tenus à leur disposition au siège social, depuis la convocation de 

l’Assemblée, ainsi que la liste des actionnaires. 

 

L’Assemblée lui donne acte de ces déclarations. 

 

Il rappelle ensuite que l’assemblée est appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

A caractère ordinaire : 

 

1. Lecture et approbation du rapport de gestion du Conseil d'administration et du rapport 

général du Commissaire aux comptes sur la marche de la Société et sur les comptes de 

l'exercice clos le 31 décembre 2016 ; approbation desdits comptes ; 

2. lecture et approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ; 

3. affectation du résultat ; 

4. lecture et approbation du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 

conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ; 

5. renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Christian Baillet ; 

6. renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Dominique Langlois ; 

7. renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Marie Descarpentries ; 

8. renouvellement du mandat d’administrateur de Madame Catherine Nini ; 

9. nomination de Madame Jeanne Dubarry de Lassalle en qualité d’administrateur ; 

10. nomination de Madame Dominique Velter en qualité d’administrateur ; 

11. approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments de rémunération attribuables aux dirigeants à raison de leur mandat ; 

12. détermination du montant des jetons de présence à attribuer au  Conseil 

d’administration ; 

13. renouvellement du programme de rachat d’actions. 

 

A caractère extraordinaire : 

 

14. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 

par incorporation de réserves ; 

15. autorisation à donner au Conseil d’administration pour réduire le capital social dans le 

cadre du programme de rachat d’actions ; 

16. délégation globale de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 

actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions qui sont ou seront 

émises à titre d’augmentation de capital, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription ; 

17. délégation globale de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 

actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions qui sont ou seront 

émises à titre d’augmentation de capital, dans le cadre d’une offre au public, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription ; 

18. délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons 

d’offre en cas d’offre publique ; 

19. délégation au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription 

d’actions avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 
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20. délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 

social de façon réservée aux salariés ; 

21. autorisation selon le principe de réciprocité et dans les conditions légales d’utiliser les 

délégations octroyées en cas d’offre publique ; 

22. plafonnement global du montant des délégations de pouvoirs d’augmentation du capital 

social ; 

23. délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider du transfert 

de siège social sur le territoire national et mise à jour des statuts ; 

24. modification statutaire de la limite d’âge des administrateurs ; 

25. pouvoirs pour les formalités. 

 

 

La discussion est ensuite ouverte avec les actionnaires présents en séance. 

 

Le Président répond aux questions des actionnaires portant notamment sur l’activité de ses 

filiales et le rendement du dividende proposé. 

 

Plus personne ne demandant la parole, le Président met aux voix les résolutions. 

 

Statuant en la forme ordinaire 

 

PREMIERE RESOLUTION 
 

L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une 

Assemblée générale ordinaire, approuve les comptes annuels arrêtés à la date du 

31 décembre 2016, tels qu’ils ont été présentés, faisant ressortir un bénéfice de 

6.261.470,34 €, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 

rapports. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture des rapports du Conseil d’administration 

et des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une 

Assemblée générale ordinaire, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes consolidés 

établis conformément aux dispositions des articles L. 233-16 et suivants du Code de 

commerce, faisant ressortir un bénéfice net part du groupe de 31 433 000 €. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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TROISIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale ordinaire, décide d’affecter le bénéfice distribuable qui s’élève à : 

 

 

- bénéfice net de l’exercice   6.261.470,34 euros 

- report à nouveau créditeur 53 076 681,69 euros   

 59.338.152,03 euros 

soit 59.338.152,03 euros, 

 

de la manière suivante : 

 

  

- distribution de dividendes 13.115.617,47 euros 

- au report à nouveau pour 46.222.534,56 euros 

 59.338.152,03 euros 

 

Le dividende d’un montant total de 13.115.862,13 euros à répartir au titre de l’exercice se 

trouve ainsi fixé à 0,17 euros par action, étant précisé que tous les pouvoirs sont donnés au 

Conseil d’administration pour faire inscrire au compte « Report à nouveau » la fraction du 

dividende correspondant aux actions auto détenues par VIEL & Cie.  

 

Le dividende sera détaché le 16 juin 2017 et mis en paiement le 19 juin 2017. 

 

Le dividende proposé est éligible à l'abattement qui résulte de l'article 158-3-2° du Code 

général des impôts. Par ailleurs, en vertu de l’article 117 quater du Code général des impôts, 

les dividendes perçus sont soumis, sauf dispense sous conditions de revenus, à un 

prélèvement à la source obligatoire non libératoire, qui constitue un acompte d’impôt sur le 

revenu. 

 

Il est rappelé qu’au titre des trois exercices précédents, un dividende a été distribué (déduction 

faite de la part revenant aux titres d’autocontrôle) : 

 

- en juin 2016, au titre du résultat de l’exercice 2015, d’un montant de 0,15 euros par 

actions, soit un montant total de 12.089.878,35 € ; 

- en juin 2015, au titre du résultat de l’exercice 2014, d’un montant de 0,15 euros par 

actions, soit un montant total de 11.570.511 € ; 

- en juin 2014, au titre du résultat de l’exercice 2013, d’un montant de 0,06 euros par 

actions, soit un montant total de 4.628.204,40 €. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 95 913 169 

CONTRE : 225 478 

ABSTENTION : 0 
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QUATRIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport des Commissaires aux comptes 

sur les conventions relevant des dispositions de l’article L. 225-38 du Code de Commerce, les 

personnes intéressées ne prenant pas part au vote, approuve les conclusions dudit rapport et 

les conventions qui y sont stipulées. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Christian 

Baillet, demeurant Chalet Amalia, 2 Grunbuhlstrasse à Lauenen (3782) en Suisse, vient à 

expiration à l’issue de la présente assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une Assemblée générale ordinaire, le renouvelle pour une durée de six exercices qui prendra 

fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans l’année 2023 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 93 198 173 

CONTRE : 2 930 474  

ABSTENTION : 10 000 

 

 

SIXIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Dominique 

Langlois, demeurant 167 Avenue Victor Hugo à Paris (75016), vient à expiration à l’issue de 

la présente assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale ordinaire, le renouvelle pour une durée de six exercices qui prendra fin à l’issue de la 

réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans l’année 2023 appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 992 943 

CONTRE : 3 145 704 

ABSTENTION : 0 

 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Marie 

Descarpentries, demeurant 6 Rue Robert Le Coin à Paris (75016), vient à expiration à l’issue 

de la présente assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 
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générale ordinaire, le renouvelle pour une durée de six exercices qui prendra fin à l’issue de la 

réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans l’année 2023 appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 982 943 

CONTRE : 3 145 704 

ABSTENTION : 10 000 

 

 

HUITIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Madame Catherine Nini, 

demeurant 92 Boulevard Georges Seurat à Neuilly-sur-Seine (92200), vient à expiration à 

l’issue de la présente Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une 

Assemblée générale ordinaire, le renouvelle pour une durée de six exercices qui prendra fin à 

l’issue de la réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans l’année 2023 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 957 143 

CONTRE : 3 181 504 

ABSTENTION : 0 

 

 

NEUVIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale ordinaire, nomme Madame Dominique Velter, demeurant 59 Boulevard Inckerman à 

Neuilly-sur-Seine (92200), en qualité d’administrateur, pour une durée de six exercices qui 

prendra fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans 

l’année 2023 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 904 573 

CONTRE : 3 230 474 

ABSTENTION : 3 600 

 

 

DIXIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale ordinaire, nomme Madame Jeanne Dubarry de Lassalle, demeurant 85 Rue de 

Rennes à Paris (75006), en qualité d’administrateur, pour une durée de six exercices qui 

prendra fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale des actionnaires à tenir dans 

l’année 2023 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 94 921 799 

CONTRE : 1 213 248 

ABSTENTION : 3 600 
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ONZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale prend acte de ce qu’il n’y a pas de rémunération versée ni au Président 

du Conseil d’administration ni à la direction générale en dehors des jetons de présence. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 95 010 169 

CONTRE :1 128 478  

ABSTENTION : 0 

 

 

DOUZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale ordinaire, compte 

tenu de la nomination de deux administrateurs supplémentaires fixe le montant global fixe 

annuel des jetons de présence à verser au Conseil d’administration à 84 000 €, à répartir entre 

ses membres par le Conseil d’administration conformément à l’article 25 des statuts de la 

Société et à régler pour chaque exercice clos au cours du premier trimestre de l’exercice 

suivant. Ce montant sera versé pour l’exercice 2017 et pour chaque exercice ultérieur jusqu’à 

décision contraire de l’Assemblée générale. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

TREIZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale ordinaire, 

autorise le Conseil d’administration à procéder à l’achat des actions de la société, 

conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, du Règlement 

Général de l’AMF et du Règlement (CE) N° 2273/2003 de la Commission Européenne du 

22 décembre 2003. 

 

Les actions acquises dans le cadre de cette autorisation pourront l’être, en vue de : 

 

- l’attribution d’actions dans le cadre d’augmentations de capital réservées aux salariés du 

groupe au titre de plans d’options d’achat qui seraient consenties aux salariés ; 

- la remise d’actions à titre de paiement ou d’échange ou d’obligations de couverture liées 

à des titres de créances, dans le cadre d’opérations de croissance externe ; 

- l’annulation en tout ou partie de ces actions par réduction de capital en vue d’optimiser 

le résultat par action de la société, sous réserve de l’adoption d’une résolution 

spécifique par l’Assemblée générale des actionnaires statuant en la forme 

extraordinaire ; 

- favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations de titres de l’émetteur 

ou éviter des décalages de cours non justifiés par la tendance du marché au travers d’un 

contrat de liquidité ; 
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- tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la règlementation en 

vigueur. 

 

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de la date de 

la présente Assemblée. L’Assemblée générale fixe le nombre maximum d’actions à acquérir à 

10 % du nombre total d’actions composant le capital social. 

 

Les achats, cessions ou échanges des actions pourront être réalisés par tous moyens, y 

compris par l’utilisation de mécanismes optionnels et/ou sous forme de bloc de titres et à tout 

moment sous réserve qu’ils n’accroissent pas la volatilité du titre et à l’exception des achats 

d’options d’achat, y compris en période d’offre publique, dans les limites de la réglementation 

boursière. L’Assemblée générale fixe le prix maximum d’achat à 7,50 euros. 

 

Le montant maximal théorique de l’opération est ainsi fixé à 31.249.283,25 euros.  

 

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution d’actions 

gratuites, en cas de division et regroupement de titres, les prix seront ajustés par un coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération 

et ce nombre après l’opération. 

 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 

délégation, pour passer tous ordres de bourse, conclure tous accords, effectuer toutes 

formalités et d’une manière générale faire le nécessaire pour l’application de la présente 

autorisation. 

 

Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires dans son rapport à l’Assemblée 

générale annuelle des informations relatives aux achats, aux transferts, aux cessions ou aux 

annulations d’actions ainsi réalisés. 

 

Cette autorisation annule et remplace pour sa durée restant à courir l’autorisation donnée par 

l’Assemblée générale mixte du 14 juin 2016 et est donnée au Conseil d’administration pour 

une période expirant à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice 2017. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 988 334 

CONTRE : 3 150 313 

ABSTENTION : 0 

 

 

Statuant en la forme extraordinaire 

 

QUATORZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale ordinaire :  

 

1. délègue au Conseil d’administration, sa compétence à l’effet d’augmenter, en une ou 

plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, par incorporation de 

réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise soit 

encore la conjugaison avec une augmentation de capital en numéraire réalisée en vertu 
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des délégations précédentes, et sous forme d’attributions d’actions ou de valeurs 

mobilières gratuites ou d’augmentation de la valeur nominale des actions ou des valeurs 

mobilières existantes, soit en combinant les deux opérations ; 

 

2. décide que le montant des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

vertu de la présente délégation ne pourra excéder 5 millions d’euros ; 

 

3. prend acte de ce que les montants visés aux résolutions suivantes ou de précédentes 

assemblées et à la présente résolution sont cumulatifs ; 

 

4. décide que le Conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la 

présente délégation, à l’effet notamment : 

 

- de décider de l’opportunité de la mise en œuvre de ladite délégation ; 

 

- d'arrêter, le cas échéant, toutes les modalités et conditions des opérations 

autorisées et notamment fixer le montant et la nature des réserves et primes à 

incorporer au capital, fixer le nombre d'actions nouvelles à émettre, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance 

et procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d'émission et 

notamment celles des frais entraînés par la réalisation des émissions ;  

 

- de décider, le cas échéant, par dérogation aux dispositions de l'article L. 225–149 

du Code de commerce, que les droits formant rompus ne seront pas négociables et 

que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la vente 

étant allouées aux titulaires des droits au plus tard 30 jours après la date 

d'inscription à leur compte du nombre entier d'actions attribuées ; 

 

- de prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords afin d'assurer la 

bonne fin de la ou des opérations envisagées et, plus généralement, faire tout ce 

qui sera nécessaire, accomplir tous actes et formalités à l'effet de rendre définitive 

la ou les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de la 

présente délégation ainsi que de procéder à la modification corrélative des statuts. 

 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée qui 

expirera à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire devant statuer sur les comptes de 

l’exercice clos le 31 décembre 2017. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 982 933 

CONTRE : 3 145 704 

ABSTENTION : 10 010 

 

 

QUINZIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration et 

du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur le programme de rachat d’actions 

autorisé par l’Assemblée générale ordinaire de ce jour, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, autorise le Conseil d’administration, 

(avec faculté de subdélégation de son Président) à réduire le capital social, en une ou plusieurs 
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fois, dans la limite de 10 % du capital social de la Société par voie d’annulation des actions 

propres détenues en application de l’autorisation visée à la treizième résolution ci-dessus. 

 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 

ladite réduction de capital, constater sa réalisation, imputer la différence entre la valeur 

comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tout poste de réserves et primes 

ou autre postes tels que décidés par le Conseil, procéder aux modifications statutaires en 

résultant, effectuer toutes formalités déclaratives et plus généralement faire tout ce qui sera 

nécessaire à la bonne fin de ces opérations. 

 

La présente autorisation est donnée au Conseil d’administration pour une période expirant à 

l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2017. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

SEIZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, et conformément aux dispositions des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 228-92 et suivants du Code de commerce : 

 

1°)  délègue au Conseil d’administration les compétences nécessaires à l’effet de décider 

et réaliser, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou monnaie étrangère ou unité de 

compte fixée par référence avec plusieurs monnaies : 

 

- l’émission d’actions de la société et de toutes valeurs mobilières ou titres 

donnant accès ou pouvant donner accès, immédiatement et/ou à terme, à des 

actions de la société ou donnant droit à l’attribution de titres de créances ;  

 

- y compris si ces valeurs mobilières sont émises en application de l’article 

L. 228-93 du Code de commerce et en rémunération des titres apportés à toute 

offre publique comportant une composante échange initiée par la Société sur 

les titres d’une autre Société inscrite à l’un des marchés réglementés visés par 

l’article L. 225-148 du Code de commerce ; 

 

- les valeurs mobilières donnant accès au capital pourront donner accès au 

capital dont la société détient directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital, étant entendu que ces émissions de valeurs mobilières devront être 

autorisées par la Société au sein de laquelle des droits seront exercés ; 

 

- lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous 

réserve de leur date de jouissance ; 

 

- et dont la souscription pourra être opérée soit en espèces soit par compensation 

de créances ; 
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2°)  décide que le montant nominal, hors primes d’émission, des augmentations de capital 

social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la 

présente délégation, ne pourra être supérieur à 10 millions d’euros ou sa 

contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée, montant auquel s’ajoutera 

éventuellement le montant nominal des actions à émettre en supplément pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant droit à des actions ;  

 

3°)  décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, 

leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre, le Conseil 

d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à 

titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient 

souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils 

disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande ; 

 

4°) délègue au Conseil d’administration la faculté d’apprécier s’il y a lieu de prévoir un 

délai de priorité irréductible et/ou réductible de souscription en faveur des 

actionnaires dont la durée minimale est de 3 jours de bourse et de fixer ce délai, ses 

modalités et ses conditions d’exercice conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-135 du Code de commerce ; 

 

5°)  si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant à titre réductible, n’ont pas 

absorbé la totalité d’une émission de valeurs mobilières, le Conseil d’administration 

pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés 

ci-après :  

 

- limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci 

atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

  

6°)  décide que le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les 30 jours de la 

clôture de la souscription dans la limite de 15 % de l’émission initiale et au même 

prix que celui retenu pour l’émission initiale, lorsque le Conseil d’administration 

constate une demande excédentaire dans les conditions de l’article L. 225-135-1 du 

Code de commerce. La limite prévue à l’alinéa 5 ci-dessus est alors augmentée dans 

les mêmes proportions ; 

 

7°)  décide que toute émission de bons de souscription d’actions de la société susceptible 

d’être réalisée, pourra avoir lieu, soit par offre de souscription dans les conditions 

prévues ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires des actions 

anciennes ; 

 

8°)  constate et décide, en tant que de besoin, que la délégation susvisée emporte de plein 

droit au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme, à des actions 

de la société susceptibles d’être émises, renonciation expresse des actionnaires à leur 

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles donnent droit ces valeurs 

mobilières ; 
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9°)  décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des 

actions émises ou à émettre dans le cadre de la délégation susvisée, après prise en 

compte, en cas d'émission de bons autonomes de souscription ou d'attribution 

d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins égale au prix minimum 

prévu par les dispositions légales et/ou réglementaires applicables au jour de 

l'émission et ce, que les valeurs à émettre de manière immédiate ou différée soient ou 

non assimilables aux titres de capital déjà émis. Les titres ou valeurs mobilières ainsi 

émis pourront consister en des titres de créances et notamment obligations ou titres 

assimilés ou associés, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

Ils pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés à durée déterminée ou 

non, et être émis soit en euros, soit en devises étrangères, ou en autres unités 

monétaires établies par référence à plusieurs devises. La durée des emprunts ne 

pourra excéder vingt (20) ans. Le montant nominal maximal de ces titres de créances 

ne pourra excéder cinquante (50) millions d’euros ou leur contre-valeur à la date de 

la décision d’émission, étant entendu que ce montant est commun à l’ensemble des 

titres de créances dont l’émission est déléguée au Conseil d’administration 

conformément aux présentes. 

 

Ils pourront être assortis d’un intérêt à taux fixe et/ou variable ou encore avec 

capitalisation et faire l’objet d’un remboursement avec ou sans prime ou d’un 

amortissement, les titres pouvant en outre faire l’objet de rachat en bourse ou d’offre 

d’échange par la Société. 

 

En cas d’émission de titres de créances, le Conseil d’administration aura tous pouvoirs 

avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et par les statuts de 

la Société, notamment, pour décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur 

taux d’intérêt, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable, avec ou sans 

prime, des modalités d’amortissement et les conditions dans lesquelles ces titres 

donneront droit à des actions de la Société. 

 

Le Conseil d’administration, aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans 

les conditions prévues par la loi et par les statuts de la Société, pour mettre en œuvre, 

la présente délégation à l’effet de procéder aux émissions, en fixer les conditions, 

constater la réalisation des augmentations qui en résultent et procéder à la modification 

corrélative des statuts, et notamment pour arrêter les dates, les conditions et les 

modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des titres ou 

valeurs mobilières à créer, conclure tous accords et prendre plus généralement toutes 

dispositions pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées et à la cotation au 

service financier des instruments émis. Notamment, il fixera les montants à émettre, 

les prix d’émission et de souscription des actions, titres ou valeurs mobilières, avec ou 

sans prime, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, le mode de libération, 

ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice des bons ou les modalités 

d’échange, de conversion, de remboursement, ou d’attribution de toute autre manière 

de titres de capital ou donnant accès au capital. 
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L’Assemblée générale précise que le Conseil d’administration avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi et par les statuts de la Société : 

 

- devra déterminer, dans les conditions légales, les modalités d’ajustement des 

conditions d’accès à terme au capital des titres ou valeurs mobilières, y 

compris des bons ; 

- pourra, en cas d’attribution gratuite notamment de bons de souscription, 

décider librement du sort des rompus ; 

- pourra prévoir toute disposition particulière dans le contrat d’émission ; 

- pourra prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits 

attachés à ces titres pendant un délai ne pouvant excéder le délai maximum 

prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables ; 

- pourra fixer les conditions d’attribution gratuite de bons de souscription 

autonomes et déterminer les modalités d’achat en bourse ou d’échange des 

titres, valeurs mobilières et/ou bons de souscription ou d’attribution comme de 

remboursement de ces titres ou valeurs mobilières ; 

- pourra déterminer les modalités d’achat en bourse ou d’échange, à tout moment 

ou à des périodes déterminées, des titres émis ou à émettre ; 

- pourra procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des 

frais entraînés par la réalisation des émissions ; 

- aura tous pouvoirs afin d’assurer la préservation des droits des titulaires de 

titres ou valeurs mobilières donnant à terme accès au capital de la Société et ce, 

en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

10°)  décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la 

présente délégation (avec faculté de subdélégation à son Directeur général ou en 

accord avec ce dernier au Directeur général délégué), à l’effet notamment de 

déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les 

caractéristiques des titres ou valeurs mobilières à créer, arrêter les conditions et prix 

des émissions, fixer les montants à émettre, dans le respect de la législation en 

vigueur, les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution 

de toute autre manière de titre de capital donnant accès au capital, déterminer la date 

d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre, suspendre le 

cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières 

à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, fixer les modalités suivant 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des 

valeurs mobilières donnant à terme accès au capital social, et ce en conformité avec les 

dispositions légales et réglementaires, procéder le cas échéant à toutes imputations sur 

la ou les primes d’émission et notamment celles des frais entraînés par la réalisation 

des émissions, prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous 

accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées et constater la ou les 

augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts. 

 

Le Conseil d’administration rendra compte aux actionnaires de l’utilisation qui aura été faite 

de cette délégation dans les conditions prévues à l’article L. 225-100 alinéa 7 du Code de 

commerce. 
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La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration, qui se substitue, pour sa partie non 

utilisée, à celle conférée par l’Assemblée générale du 14 juin 2016, est valable pour une durée 

de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 912 782 

CONTRE : 3 225 865 

ABSTENTION : 0 

 

 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, et conformément aux dispositions du Code 

de commerce, et notamment les articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-136, L. 228-91 et 

suivants : 

 

1°)  délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission 

par la Société, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger et/ou sur le 

marché international par une offre au public d’actions et/ou de toutes valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement et/ou à terme, y compris de bons de souscription et/ou 

d’acquisition émis de manière autonome, à titre gratuit ou onéreux, soit en euros, soit en 

monnaies étrangères, ou en toute autre unité de compte établie par référence à un 

ensemble de monnaies, par souscription en espèces ou par compensation de créances, 

conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, 

à des actions de la Société et/ou conformément à l’article L. 228-93 du Code de 

commerce, à des actions de toute société dont elle possède directement ou indirectement 

plus de la moitié du capital, et/ou, conformément à l’article L. 228-91 du Code de 

commerce, de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créances ; dit 

que, conformément à l’article L. 225-148 du Code de commerce, les actions nouvelles 

pourront être émises à l’effet de rémunérer des titres apportés à la Société dans le cadre 

d’une offre publique d’échange ou d’une offre publique mixte réalisée en France ou à 

l’étranger, en application des règles locales, sur des actions d’une autre société dont les 

actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé d’un État partie à 

l’accord sur l’Espace économique européen ou membre de l’Organisation de 

Coopération et de Développement Economique ou en rémunération des apports en 

nature consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital visées à l’article L. 225-147 alinéa 6 du Code de commerce ; 

 

2°) décide que le montant nominal global des augmentations de capital social susceptibles 

d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, ne 

pourra être supérieur à dix (10) millions d’euros ou à la contre-valeur de ce montant, 

montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre en 

supplément pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant droit à des actions ; 

 

3°) décide, en outre, que le montant nominal global des titres de créances susceptibles 

d’être émis en vertu de la délégation susvisée, ne pourra être supérieur à dix (10vingt 

(20) millions d’euros ou à la contrevaleur de ce montant ; dit que le montant nominal 

maximum des émissions de titres de créances décidées dans le cadre de la présente 
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délégation sera limité au plafond global fixé par la vingt-deuxième résolution ou, le cas 

échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de 

même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 

présente délégation ; 

 

4°) décide, conformément à l’article L. 225-136 du Code de commerce, de supprimer le 

droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre, 

étant entendu que le Conseil d’administration pourra prévoir que l’augmentation de 

capital comporte un délai de priorité total ou partiel de souscription en faveur des 

actionnaires sans que celui-ci puisse donner lieu à la création de droits négociables ; 

 

5°)  délègue au Conseil d’administration la faculté d’apprécier s’il y a lieu de prévoir un 

délai de priorité irréductible et/ou réductible de souscription en faveur des actionnaires 

dont la durée minimale est de 3 jours de bourse et de fixer ce délai, ses modalités et ses 

conditions d’exercice conformément aux dispositions de l’article L. 225-135 du Code 

de commerce ; 

 

6°) décide que, si les souscriptions des actionnaires et du public n’ont pas absorbé la totalité 

d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le 

Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une ou 

l’autre des facultés ci-après : 

 

- limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions sous la condition 

que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ; 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

7°) décide que le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les 30 jours de la 

clôture de la souscription dans la limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix 

que celui retenu pour l’émission initiale, lorsque le Conseil d’administration constate 

une demande excédentaire dans les conditions de l’article L. 225-135-1 du Code de 

commerce. La limite prévue à l’alinéa 6 ci-dessus est alors augmentée dans les mêmes 

proportions ; 

 

8°) constate que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 du Code de 

commerce, la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de 

valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, susceptibles d’être émises, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit (y compris en cas d’émission d’actions 

afférentes à des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qui seraient 

émises, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, par une société dont 

la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital) ; 

 

9°) prend acte du fait que, conformément à l’article L. 225-136 1° 1er alinéa du Code de 

commerce : 

 

- le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum 

prévu par les dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission, après, 

le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de 

jouissance ; 
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- le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 

l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription 

minimum défini à l’alinéa précédent ; 

 

10°) décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, 

dans les conditions fixées par la loi, pour mettre ou non en œuvre la présente délégation, 

à l’effet notamment de : 

 

- déterminer, le cas échéant, les conditions de la ou des émissions ; 

 

- déterminer, en cas de délai de priorité, les conditions de souscription des valeurs 

mobilières à titre irréductible et éventuellement à titre réductible ; 

 

- déterminer les dates et modalités de la ou des émissions ainsi que la nature, la 

forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer, qui pourront 

notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non (et, le cas échéant leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du 

Code de commerce), à durée déterminée ou non ; 

 

- arrêter les prix et conditions des émissions, fixer les montants à émettre ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

 

- fixer la date de jouissance, même rétroactive, des titres à émettre et, le cas 

échéant, les conditions de leur achat ou de leur échange en bourse, suspendre, le 

cas échéant, l’exercice des droits d’attribution, de souscription et/ou d’acquisition 

d’actions attachées aux valeurs mobilières émises pendant un délai qui ne pourra 

excéder trois mois ; 

 

- en cas d’émission de titres à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre 

d’une offre publique d’échange ou d’une offre publique mixte, fixer la parité 

d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, 

constater le nombre de titres apportés à l’échange, déterminer les dates, conditions 

d’émission, notamment le prix et la date de jouissance des actions nouvelles ou, le 

cas échéant, des titres donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du 

capital de la Société, fixer les conditions d’émission, inscrire au passif du bilan à 

un compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les 

actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions nouvelles et leur 

valeur nominale ; 

 

- procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et 

notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions ; 

 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence 

d’opérations sur le capital de la société, notamment en cas de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris 
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par voie d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 

des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour 

parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, effectuer toutes formalités utiles 

et constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée 

par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

 

- dit que, en cas d’émission de titres d’emprunt, le Conseil d’administration aura 

tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée par la loi, 

notamment, pour décider de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant 

leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 

du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix de 

remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités 

d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans 

lesquelles ces titres donneront droit à des actions de la Société et d’une manière 

générale l’ensemble de leurs modalités. 

 

 Le Conseil d’administration rendra compte aux actionnaires de l’utilisation qui aura été 

faite de cette délégation dans les conditions prévues à l’article L. 225-100 alinéa 7 du 

Code de commerce ; 

 

11°) décide que la présente délégation, qui se substitue, pour sa partie non utilisée, à celle 

conférée par l’Assemblée générale du 14 juin 2016, est valable pour une durée de 

vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 89 314 161 

CONTRE : 6 824 486 

ABSTENTION : 0 

 

 

DIX-HUITIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, délègue au Conseil d’administration sa 

compétence pour procéder, en une ou plusieurs fois, à l'émission de bons soumis au régime 

des articles L. 233-32 et L. 233-33 du Code de commerce permettant de souscrire, à des 

conditions préférentielles, à une ou plusieurs actions de la société, et à leur attribution gratuite 

à tous les actionnaires de la société, et fixer les conditions d’exercice et les caractéristiques 

des bons. 

 

Le nombre maximal de bons qui pourrait être émis ne pourra dépasser le nombre d'actions 

composant le capital social de la société lors de l'émission des bons. 

 

Le montant nominal maximal des actions qui peuvent être ainsi émises ne pourra dépasser le 

plafond de dix (10) millions d’euros. Ce montant maximal est cumulatif aux autres 

délégations accordées par l’Assemblée générale au Conseil d’administration par la présente 

Assemblée ou des précédentes. Ces plafonds ne tiennent pas compte des ajustements 
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susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions légales et réglementaires 

applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 

capital social de la société. 

 

Tous pouvoirs sont donnés au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour 

mettre en œuvre dans les conditions prévues par la loi, la présente délégation, notamment la 

modification des statuts conséquente. 

 

La présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la 

présente assemblée. Elle ne pourra être utilisée qu’en cas d’offre publique, en France et/ou à 

l’étranger, visant la société. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 89 315 575 

CONTRE : 6 813 072 

ABSTENTION : 10 000 

 

 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration 

et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, constatant que le capital social est 

intégralement libéré, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale extraordinaire, conformément aux dispositions de l’article L. 228-92 et suivants du 

Code de commerce, délègue au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation, sa 

compétence pour procéder, si et lorsqu’il le jugera opportun, en une ou plusieurs fois, à 

l’émission de bons de souscription d’actions soumis aux dispositions des articles L. 228-91 à 

L. 228-106 du Code de commerce, permettant de souscrire à une ou plusieurs actions de la 

Société, et fixer les conditions d’exercice et les caractéristiques des bons. 

 

Le droit de préférence des actionnaires à la souscription de ces bons de souscription d’actions, 

proportionnellement au montant de leurs actions est maintenu. 

 

Le montant maximum de l’augmentation de capital résultant de l’exercice de ces bons de 

souscription d’actions est de 30 000 000 d’euros. 

 

Ce montant maximal est cumulatif aux autres délégations accordées par l’Assemblée générale 

au Conseil d’administration par la présente assemblée ou des précédentes.  

 

Ces plafonds ne tiennent pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement pour préserver les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital social de la société. 

 

L'Assemblée générale délègue tous pouvoirs au Conseil d'administration aux fins de : 

 

- procéder à l'émission des bons et d'en arrêter les modalités, notamment le nombre de 

bons à émettre, le prix d'émission et leurs caractéristiques, leur date de jouissance ; 

- déterminer les conditions d'exercice des bons émis et notamment le nombre d'actions à 

la souscription desquelles ils ouvriront droit, la date de jouissance de ces actions, les 
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périodes et les délais pendant lesquels les souscriptions d'actions pourront être réalisées 

et le prix d'émission desdites actions ; 

- constater l'exercice des bons émis et les augmentations consécutives du capital social ; 

- modifier corrélativement les statuts et effectuer toutes formalités relatives auxdites 

augmentations de capital ; 

- déterminer les conditions d'ajustement nécessaires à la réservation des droits des 

titulaires de bons ; 

- d'une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire en vue de l'émission desdits 

bons et l'exercice du droit de souscription y attaché. 

 

La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 

présente assemblée. Elle comporte, au profit des souscripteurs, renonciation expresse des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises lors de 

l'exercice des droits de souscription attachés aux bons émis. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 902 782 

CONTRE : 3 225 865 

ABSTENTION : 10 000 

 

 

VINGTIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 

du rapport spécial des Commissaires aux comptes et dans le cadre des dispositions de l’article 

L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale extraordinaire : 

 

1. délègue au Conseil d’administration la faculté d’augmenter le capital social, en une ou 

plusieurs fois, d’un montant maximum de 1 % du montant du capital social tel qu’il 

ressortira après réalisation de l’une des augmentations de capital visées ci-dessus. 

Cette augmentation du capital sera réservée aux salariés de la société et des sociétés ou 

groupements qui lui sont liés conformément aux dispositions légales applicables ; 

 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 

desdits bénéficiaires ; 

 

3. décide que le Conseil d’administration pourra prévoir l’attribution gratuite d’actions 

ou d’autres titres donnant accès au capital de la société, étant entendu que l’avantage 

total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de l’abondement et de la décote 

sur le prix de souscription, ne pourra pas excéder les limites légales ou 

réglementaires ; 

 

4. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour 

mettre en œuvre la présente autorisation, à l’effet notamment : 

 

- de déterminer les sociétés ou groupements dont les salariés pourront souscrire aux 

actions émises en application de la présente délégation ; de fixer les conditions 

d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions nouvelles et, dans 
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les limites légales, le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de ces 

actions ; 

- de déterminer si les souscriptions devront être réalisées par l’intermédiaire d’un 

fonds commun de placement ou directement ; 

- de décider du montant à émettre, du prix de souscription, de la durée de la période 

de souscription, de la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, et plus généralement, de l’ensemble des modalités de chaque 

émission ; 

- de constater la réalisation de chaque augmentation de capital à concurrence du 

montant des actions qui seront effectivement souscrites, procéder aux formalités 

consécutives et apporter aux statuts les modifications corrélatives ; 

- et d’une façon générale, prendre toutes mesures pour la réalisation des 

augmentations de capital, dans les conditions prévues par les dispositions 

législatives et réglementaires. 

 

La présente délégation est valable à compter de ce jour et ce, jusqu’à l’Assemblée générale 

devant statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017 et prive d’effet, en tant 

que de besoin, la délégation antérieure du 14 juin 2016 ayant le même objet. 

 

Cette résolution mise aux voix est rejetée à la majorité : 

POUR : 1 198 981 

CONTRE : 94 939 666 

ABSTENTION : 0 

 

 

VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, 

autorise le Conseil d’administration, dans le cadre de l’article L. 233-33 du Code de 

commerce, si les titres de la société viennent à être visés par une offre publique, à mettre en 

œuvre les autorisations et délégations qui lui ont été consenties aux termes des treizième, 

quatorzième, quinzième, dix-huitième, dix-neuvième et vingt-et-unième résolutions de la 

présente assemblée, des douzième et quatorzième résolutions de l’assemblée du 14 juin 2016. 

 

L'Assemblée générale décide que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, 

aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre dans les conditions prévues par la loi, la présente 

autorisation, et notamment la modification des statuts conséquente. 

 

La présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la 

présente Assemblée. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 898 173 

CONTRE : 3 230 474 

ABSTENTION : 10 000 
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VINGT-DEUXIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et comme 

conséquence de l’adoption des résolutions relatives aux augmentations de capital ci-dessus, 

décide : 

 

- de fixer globalement à 75 millions d’euros ou à la contre-valeur de ce montant en cas 

d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs 

monnaies, le montant nominal maximum des titres d’emprunt susceptibles d’être émis 

en vertu des autorisations conférées par les résolutions susvisées, et, 

 

- de fixer globalement à 20 millions d’euros le montant nominal maximum des 

augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées 

en vertu des autorisations conférées par les résolutions susvisées, étant précisé qu’à ce 

montant nominal s’ajoutera, éventuellement, le montant nominal des actions à émettre 

en supplément pour préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant 

droit à des actions conformément à la loi. 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 992 943 

CONTRE : 3 145 704 

ABSTENTION : 0 

 

 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée 

générale extraordinaire, et en application de l’article L. 225-65 du Code de commerce, 

délègue au Conseil d’administration la possibilité de transférer le siège social sur le territoire 

national sous réserve de la ratification du changement par la prochaine Assemblée générale 

ordinaire et l’autorise à procéder à la modification des statuts. 

 

En conséquence l’article 4 des statuts est modifié comme suit : 

 

 

« ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège de la Société est fixé : 

 

9 Place Vendôme – 75001 PARIS 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu du territoire national, par décision du Conseil 

d’administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la prochaine assemblée 

générale ordinaire. 

(…) ». 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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VINGT-QUATRIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée générale extraordinaire, 

afin de mettre les statuts en conformité avec les dispositions légales et règlementaires, décide 

de porter l’âge limite des administrateurs à 80 ans. 

 

En conséquence les articles 16 et 24 des statuts sont modifiés comme suit : 

 

« ARTICLE 16 – CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Il est ajouté le paragraphe suivant à la fin de l’article : 

 

IV  - Conformément à l’article L. 225-19 du Code de commerce, le nombre des 

administrateurs ayant dépassé l’âge de quatre-vingt ans ne peut être supérieur au tiers des 

administrateurs en fonction. 

 

En cas de dépassement de ce quorum, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire 

d’office lors de la plus prochaine assemblée générale ». 

 

ARTICLE 24 – DIRECTION GENERALE – DELEGATION DE POUVOIRS – 

SIGNATURE 

 

Le 7
ème

 alinéa du 1. est modifié comme suit : 

 

« Le Directeur Général ne doit pas être âgé de plus de 80 ans. Si le Directeur Général en 

fonction vient à dépasser cet âge il est réputé démissionnaire ». 

 

Le 3
ème

 alinéa du 2. est  modifié comme suit : 

 

Le ou les Directeurs Généraux Délégués, ne doivent pas être âgés de plus de quatre-vingt ans. 

Si un Directeur Général Délégué en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé 

démissionnaire ». 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à la majorité : 

POUR : 92 908 174 

CONTRE : 3 150 33 

ABSTENTION : 80 160 

 

 

VINGT-CINQUIEME RESOLUTION 

 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un 

extrait du présent procès-verbal aux fins d'accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et 

autres qu'il appartiendra. 

 

 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité : 

POUR : 96 138 647 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 

les membres du bureau. 

 

 

 

 

 

Le Président Les Scrutateurs Le Secrétaire 


